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Recherche-action : à quelles conditions peut-elle 
aboutir à une transformation de la perception des 
problèmes chez les acteurs sociaux ? 
M. Steffen 

Il n'est pas d'activité humaine dont on puisse exclure 
une quelconque intervention intellectuelle [...]. Dans 
tout travail physique, même le plus mécanique et 
dégradé, il existe un minimum de qualification 
technique, c'est-à-dire d'activité créatrice. Tous les 
hommes sont des intellectuels, peut-on donc dire... 
mais dans la société, tout les hommes n'ont pas une 
fonction d'intellectuels... » 

A. Gramsci, Gli intellettuali 
e l'organizzazione délia cultura. Turin 1948. 

Toute science s'est toujours voulue utile et effi­
cace. Au-delà de l'efficacité dans la sphère des 
connaissances *, « l'utilité sociale » est recherchée, 
et ceci sous un double aspect : comme application et 
comme légitimation de l'activité scientifique. Toute 
science est donc amenée à se concevoir comme 
science-action. Dans le cas de la médecine, cette 
visée pratique s'impose avec une évidence particu­
lière : car le but thérapeutique est explicitement posé 
comme unique raison d'être des sciences médicales. 
Ce postulat constitue l'essentiel du discours de la 
médecine depuis sa naissance dans l'aube des temps. 
Aussi, la médecine continue-t-elle à se définir à la 
fois comme « une science et un art ». 

Le problème 

Mais, dans le domaine de la vie sociale, les évi­
dences cachent souvent des réalités particulièrement 

complexes et contradictoires, et telles nous semblent 
être les caractéristiques des expériences de recher­
che-action chaque fois que ce terme désigne une dé­
marche commune de recherche et d'action entre 
groupes situés différemment dans la division sociale 
du travail, en l'occurence : des chercheurs en tant 
que professionnels des connaissances, des profes­
sionnels-praticiens en tant que spécialistes d'une ac­
tivité donnée, des « interressés » en tant que sujets 
vivant concrètement le problème qui constitue l'ob­
jet de la recherche-action en question. 

Identifier ces trois groupes et les rapports qui se 
nouent entre eux à l'occasion d'une recherche-ac­
tion ne pose, en général, pas de problèmes majeurs. 
Il en est tout autrement avec la composante politi­
que. Car il n'est pas toujours évident, dans une telle 
expérience, qui est un acteur politique et en quoi 
consiste la dimensio politique du problème traité. 
D'une part, l'acteur politique se ne présente pas né­
cessairement sous ses formes classiques : comme 
élu, militant ou représentant, comme parti politi­
que, syndicat, etc., mais il peut agir à travers, voire 
se constituer à partir de l'un ou l'autre des trois 
groupes cités précédemment. Ceux-ci, pourtant, ne 
sauraient être qualifiés en soi, ou a priori, de 
« groupes politiques ». D'autre part, c'est précisé­
ment la mise en contact à travers une collaboration 
concrète des groupes situés différemment dans le 
processus social qui fait émerger les dimensions po­
litiques non seulement de l'objet de la recherche 
mais également des différents intervenants eux-
mêmes. 
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L'hypothèse principale suggérée par notre tra­
vail 2 est la suivante : dans la mesure où elle fait 
participer activement des groupes situés différem­
ment dans la division sociale du travail, une recher­
che-action y ouvre une brèche. Dès lors, les pro­
blèmes peuvent être perçus autrement et donner lieu 
à des analyses et des revendications qui ne s'intè­
grent plus dans les schémas intellectuels existants et 
auxquels les filières adminsitratives et les réseaux 
politiques institués ne peuvent pas répondre. Il s'en­
suit une grande incertitude quant à la prévision et 
maîtrise de la dynamique ainsi libérée. L'enjeu spé­
cifique que représente la démarche de recherche-ac­
tion dépasse donc largement les objectifs avoués des 
différents acteurs dans la mesure où il pourrait met­
tre en cause certains aspects fondamentaux de la 
division sociale du travail. L'enjeu des pratiques de 
recherche-action se situe donc dans la dynamique 
d'ensemble qu'elles déclenchent. 

En prenant le risque inhérent à toute simplifica­
tion, nous pouvons présenter le processus de la ma­
nière suivante : la division du travail n'est pas uni­
quement technique (comme le niveau très poussé de 
la division technique du travail dans les sociétés ac­
tuelles pourrait le suggérer), mais surtout sociale. 
Car, en divisant le travail, elle distribue les hommes 
dans la hiérarchie sociale et les cloisonne dans des 
activités et des milieux de plus en plus spécialisés. 
Ensuite, elle façonne les règles qui régissent la com­
munication entre ces lieux plus ou moins fermés. 
Elle concourt ainsi à façonner la « perception du 
monde » de chacun3 en fonction de sa place à l'inté­
rieur de la division du travail, à façonner, en consé­
quence, sa perception des problèmes qu'il rencontre 
et le langage à travers lequel il les exprimera et ana­
lysera. Dès lors, le « même » problème est perçu 
différemment par les divers groupes qui y sont 
confrontés, chaque groupe d'une manière spécifi­
que. Les synthèses proposées par certains d'entre 
eux ne sauraient être re-connues par les autres par­
ties concernées, puisque l'élaboration d'une syn­
thèse « valable globalement » suposerait non seule­
ment la prise en compte des divers aspects du pro­
blème, mais l'association des différents intéressés à 
Videntification même du problème. Élaborer une 
synthèse — activité éminemment intellectuelle et 
donc source certaine de pouvoir — revient dans ces 
conditions à toujours mieux saisir le problème dans 
ses axes essentiels et ses ramifications multiples. 

Une telle démarche n'abolit pas la division du 
travail, mais elle contredit son fondement : la sépa­
ration entre les activités intellectuelles et non-intel­
lectuelles (chercheurs/actueurs, science/action). 

La formule « recherche-action » a suscité depuis 
ces dernières années un intérêt grandissant. Les 
sciences sociales sont de plus en plus orientées en 
fonction des demandes et problèmes sociaux et don­
nent lieu fréquemment à des recherches-action, 
comprises non seulement dans le sens de recherches 
finalisées en fonction d'actions jugées prioritaires 
par la société, mais également dans le sens de re­
cherche « en terrain », en étroite relation avec ceux 
qui font l'objet de la recherche. La recherche-action 
ainsi conduite permet en particulier de mieux sonder 
le terrain des nouveaux problèmes sociaux en asso­
ciant à la démarche les groupes-cibles (groupes 
« marginaux », groupes « à problèmes » ou « à ris­
que »). La référence à la notion de « progrès social » 
fournit la légitimation à ces démarches. 

Ce qui explique l'intérêt porté aux recherches-
acation en général, permet de comprendre égale­
ment le blocage de certaines d'entre elles, qui pour­
tant visent très explicitement le progrès social, en­
tendu au sens de la protection de l'environnement 
ou de la santé des travailleurs de certaines industries 
par exemple. Les blocages interviennent lorsque les 
intérêts de certains groupes dominants sont mena­
cés ; d'une manière plus précise, lorsque la maîtrise 
sur la dynamique déclenchée risque d'échapper aux 
instances dominantes. Dès lors, la question de sa­
voir qui coordonne recherche et action s'avère aussi 
importante que celle de l'objet de l'interrogation. 

Un cas concret : le problème de F amiante 

L'expérience s'est déroulée en France, de 1978 à 
1979. Elle consistait à dépister les maladies de l'a­
miante chez les travailleurs d'une usine de fibro-ci-
ment et dont la fermeture définitive, pour cause de 
redéploiement, était en préparation durant la même 
époque. L'expérience est menée en collaboration en­
tre le Comité d'établissement de l'usine, les méde­
cins généralistes d'un centre médical mutualiste ap­
partenant à une « Association d'amis de la médecine 
sociale » (celle-ci regroupe les mutuelles locales et 
d'entreprises ainsi que la municipalité), l'Union dé­
partementale des mutuelles des travailleurs (UDMT), 
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et le Professeur P.4, spécialiste des voies respira­
toires. 

L'utilisation de l'amiante a connu en France une 
croissance considérable : de 16 000 tonnes avant la 
guerre, la consommation passe à 60 000 tonnes au 
début des années soixante et à plus de 160 000 
tonnes à la fin des années soixante-dix. Les mala­
dies, l'asbestose et certains cancers, se contractent 
par l'inhalation de la poussière d'amiante, constitué 
de fibres microscopiques. Elles sont aujourd'hui in­
curables et évoluent inexorablement une fois instal­
lées. La seule protection possible reste donc le dépis­
tage très précoce et la prévention de toute pollution. 
Pourtant, au début des années soixante-dix, les pa­
thologies de l'amiante sont encore très peu étudiées 
en France, où deux affaires de pollution5 vont aler­
ter l'opinion publique. 

Historique6 

Ayant constaté dans son service hospitalier une 
apparition croissante de maladies d'amiante, le Pro­
fesseur P. s'initie à l'étranger à des techniques avan­
cées de dosages de fibres dans les poumons. Les pa­
tients de son service n'offrent pourtant pas un nom­
bre important de cas et il décide de dépister les 
atteintes asbestosiques sur le terrain. Elles devraient 
être nombreuses dans cette région du fait de ses in­
dustries particulières, dont beaucoup utilisent de l'a­
miante. Le Professeur P. s'adresse alors à la filière 
compétente, aux professeurs de médecine du travail 
de sa faculté. Ces derniers peuvent pratiquer eux-
mêmes la médecine du travail dans les entreprises 
(ce cas ne semble exister qu'en tant que possibilité 
théorique); ils peuvent la faire effectuer par les 
membres de leur équipe ; ou (cas le plus fréquent) 
« ils ont des rapports avec des médecins du travail 
sur le terrain », comme l'explique l'un de nos interlo­
cuteurs. Par cette voie, le Professeur P. voit, après 
un an et demi de recherche, 50 « calorifrigeurs7 » 
sur les 700 ou 800 que compte l'agglomération, tous 
en contact direct avec la matière dangereuse. 

Devant ces résultats qualifiés par lui de « déce­
vants », il demande à la « filière officielle », selon 
l'expression qui revenait constamment dans l'entre­
tien, de prendre contact avec l'entreprise E.8, afin 
de lui permettre d'examiner les ouvriers et retraités 
de son usine à C. Il obtient un refus global. « Dans 
l'usine de C , c'était impossible. Le médecin du tra­

vail de l'entreprise E. ne voulait pas qu'on aille met­
tre notre nez dans son affaire9. » Suite à cette 
deuxième déception, le Professeur P. va investir un 
terrain où il n'existe plus de tels obstacles. Durant 
l'année 1975, il examine les anciens ouvriers de la 
mine d'amiante de Canari en Corse, fermée depuis 
1965. Son équipe effectue un véritable tour de vil­
lage en village pour retrouver les 357 ouvriers ins­
crits sur les anciennes listes de la médecine du tra­
vail ; 210 ont pu être examinés : 60 % montrent des 
anomalies caractéristiques de l'amiante ; parmi les 
18 décès retrouvés, 11 avaient succombé à un can­
cer. Les « asbestoses confirmés » sont informés de 
leur état et incités à déposer une déclaration de mala­
die professionnelle. À Bastia, en Corse, fonctionne 
désormais une consultation mensuelle de dépistage 
des maladies de l'amiante, organisée par le Centre 
hospitalo-universitaire. « Depuis 10 ans, personne 
ne s'était interressé médicalement à cette population 
exposée. En Corse, j 'ai trouvé des cas pathologiques 
tout à fait nouveaux, inconnus, que personne n'a­
vait encore vus 10. » 

Cet aboutissement ne fait que mettre en relief 
l'arrêt avant terme imposé à l'expérience suivante. 

Une collaboration plurisectorielle 

En 1977, les médecins généralistes du Centra mé­
dical mutualiste de C. diagnostiquent deux cas d'as-
bestose chez deux ouvriers de l'usine voisine de l'en­
treprise E. Ils les envoient au Centre régional anti­
cancéreux, au service du Profeseur P. pour confir­
mation. Le syndicat des ouvriers est mis au courant, 
« car s'il y a un cas, il y en a d'autres ». Le syndicat 
avait déjà eu, au cours d'une recherche d'informa­
tions « honnêtes », un contact circonstanciel, isolé, 
avec le Professeur P. 

La relation particulière entre le Centre médical 
mutualiste de C. et le mouvement syndical est à no­
ter : le Comité d'établissement de l'usine est co-pro-
priétaire du Centre médical où exerce une équipe 
pluridisciplinaire de praticiens salariés, ce qui 
contraste avec la tradition de l'exercice isolé et libé­
ral en France. Les praticiens sont employés à 
l'UDMT, qui gère une dizaine de centres médicaux 
de ce type dans la région. Du fait de son origine dans 
la mutualité ouvrière, l'UDMT garde des rapports 
privilégiés avec le mouvement syndical. La particu-
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larité de cet exercice médical permet une réceptivité 
accrue des praticiens aux problèmes de santé dans le 
monde du travail et facilite la circulation des infor­
mations entre médecins, syndicats et ouvriers. Lors­
que la Sécurité sociale refusa de reconnaître l'une 
des asbestoses diagnostiquées comme maladie pro­
fessionnelle, toutes les conditions se trouvaient réu­
nies pour que naisse une collaboration qui ne s'en­
fermera pas dans les « compétences » cloisonnées et 
qui ouvrira au Professeur P. l'accès à l'usine que les 
« filières officielles » n'avait pas rendu possible 
auparavant. 

Un accord était élaboré entre les mutualistes et le 
Centre anti-cancéreux qui prévoyait l'examen com­
plet de dépistage de tous les ouvriers de l'usine ainsi 
que des retraités ou licenciés résidant encore dans la 
région (plusieurs centaines de personnes). Les exa­
mens seront effectués au Centre médical et au ser­
vice du Professeur P., conjointement par les deux 
équipes médicales. Les syndicalistes se chargent d'é­
tablir les listes des sujets, de diffuser l'information, 
d'inciter les concernés à venir, et — surtout — de 
faire pression sur la direction de l'usine et son méde­
cin du travail pour qu'ils apportent, eux aussi, leur 
concours. 

La première étape de examens, comprenant les 
ouvriers au voisinage de la retraite, environ 80 per­
sonnes, a été financé, comme le prévoyaient les 
clauses de l'accord, conjointement par les mutua­
listes et le Centre anti-cancéreux. Pour les étapes 
suivantes, les partenaires se sont engagés à chercher 
des crédits et subventions auprès des différents or­
ganes officiels : Caisses d'assurance maladie, Direc­
tion départementale d'action sanitaire et sociale11, 
Conseil général, ministère du Travail. Toutes ces 
démarches se sont vu opposer un refus à partir du 
même argument : il s'agit d'un dépistage de mala­
dies professionnelles ; l'expérience relève donc de la 
médecine du travail et est à la charge de l'employeur. 

Le dernier refus, de la part de la Caisse régionale 
d'assurance maladie,, intervenant six mois après la 
fermeture de l'usine, précise en outre que la surveil­
lance des anciens ouvriers serait assurée pendant 
cinq ans 12 par le Docteur D.13, ex-médecin du tra­
vail de l'usine. Or, un des acquis de l'expérience est 
précisément ceci : les moyens dont peut disposer 
normalement un médecin sont totalement inadé­
quats au dépistage sérieux des pathologies de l'a­
miante. Le Professeur P. adressa une demande de 

subvention de recherche au ministre du Travail. Le 
refus de celui-ci fut motivé autrement : « On m'a fait 
comprendre que je devais travailler avec l'Institut 
départemental de la médecine du travail. Ces insti­
tuts sont officiels... On revient à notre point de dé­
part... ils dépendent des CHU et ils sont gérés pr des 
professeurs de facultés et qui ont la mainmise sur 
toutes les structures, sur les crédits de recherche [...]. » 

Qu. : « Le refus du ministère visait peut-être l'a­
miante? » 
P. : « À Paris, on m'a simplement dit de faire ce que 
je veux, pourvu que ce soit avec eux. Or, eux...14 » 

L'entreprise et la médecine du travail 

Il s'est avéré difficile de situer avec précision le 
noyau dur du refus de 1973 qui empêcha le Profes­
seur P. de procéder au dépistage dans cette usine à 
l'époque. Qualifié par nos interlocuteurs de « refus 
indirect », cette opposition floue et ferme indique 
l'existence d'un réseau d'influence entre le patronat 
et l'élite médicale, « les professeurs de faculté ». 
« Indirect », mais assez puissant pour s'opposer à 
l'avancement des sciences médicales, ce réseau pa­
raît opérer à travers la direction de la médecine du 
travail d'une entreprise d'envergure internationale. 
À travers elle, l'institution de la médecine du travail 
en tant qu'institution « maison » du grand patronat 
est désignée. 

Nous examinerons l'évolution de l'attitude du 
médecin du travail de l'usine de C , car c'est sur lui 
que toutes les contradictions révélées pr la dynami­
que de l'expérience vont s'accumuler. Sa situation 
professionnelle de départ exprime la complexité de 
la scène médicale de la localité : le Docteur D. est 
installé comme praticien généraliste libéral ; à l'ou­
verture du Centre médical mutualiste, il y sollicite 
une vacation pour pouvoir exercer l'une de ses spé­
cialités (il vit ainsi en contact avec ses confrères sala­
riés de la mutualité des travailleurs, ce qui — avant 
l'expérience — n'exerçait aucune influence sur son 
attitude dans l'usine) ; parallèlement, il assurait la 
vacation de médecine du travail. 

Voici l'appréciation des délégués syndicaux : 
« C'était un médedin patronal ! Il ne faisait pas cor­
rectement son travail [...] n'était jamais là quand on 
avait besoin de lui; les rapports annuels n'étaient 
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pas faits correctement. On l'a mis devant l'Inspec­
tion du travail. De l'asbestose... il n'en trouvait pas. 
Il minimisait le danger. Aussi, il ne savait pas, car les 
examens spéciaux des ouvriers de l'amiante, ces « es­
pèces de visites » — c'est la loi — ne sont pas assez 
approfondis. Pour dépister les asbestoses débu­
tantes, il faut des clichés de radiologie de grand for­
mat; sur les petits on ne voit rien. Personne ne le 
savait, ça, avant. En plus, avant, les radiographies 
restaient à l'usine, et si un ouvrier quittait l'entre­
prise, il ne pouvait jamais prouver l'état de ses pou­
mons. On cachait ça et ne disait pas à l'intéressé s'il 
avait quelque chose ou pas. » — « Puis, il a évolué. 
Au fur et à mesure qu'avançait l'expérience, il chan­
geait. Face à ses confrères du Centre médical et au 
Professeur... ; puis, nous... on lui a fait comprendre 
que les ouvriers et leurs familles sont aussi sa clien­
tèle libérale. Pris entre la direction de l'entreprise et 
nous tous, il a compris. Il est devenu un médecin 
« honnête » maintenant15. » 

L'appréciation du Professeur P. : « C'était le 
médecin du travail qui bloquait tout. Il y a eu des 
difficultés terribles. Je n'ai pas pu collaborer ni avec 
lui, ni avec la direction. Ça aurait pu changer, mais il 
était assujetti au médecin du travail chef de l'entre­
prise E. C'était terrible...16» Ces contradictions, 
s'expriment concrètement par une guerre souter­
raine, ou ouverte, autour des « compétences » du 
médecin du travail (désignation des sujets à exami­
ner dans le cadre de l'expérience, type d'examen à 
effectuer, vitesse ou lenteur dans la communication 
des résultats, etc.). Les pôles d'opposition se dépla­
cent au cours de l'expérience : d'abord, syndicalistes 
et médecins du Centre médical mutualiste versus 
médecin du travail et direction de l'usine ; ensuite, 
médecin du travail versus Professeur P. ; enfin, mé­
decin du travail versus direction de l'entreprise E. 

Comment évoluait l'attitude de la direction de 
l'entreprise E.? À la demande syndicale initiale 
— de prendre en charge le financement pour exami­
ner, dans d'excellentes conditions techniques, l'en­
semble des ouvriers, actuels et anciens, ayant subit 
un contact avec l'amiante — elle répond qu'elle as­
surait une surveillance conforme à la législation et 
ne s'opposait pas aux examens supplémentaires de-
mandés par le médecin de l'usine. Lorsque l'expé­
rience se met en place dans sa participation, organi­
sée par les mutualistes et grâce au financement 
UDMT-Centre anti-cancéreux, elle accepte de négo­

cier. Plusieurs protocoles sont élaborés entre les mu­
tualistes et la direction de l'entreprise E. ; mais l'ac­
cord s'avère définitivement impossible sur les points 
suivants : l'approfondissement des examens (la di­
rection semble avoir voulu limiter le protocole médi­
cal sans avoir pris, auparavant, l'avis du médecin de 
l'usine) ; l'information complète des ouvriers sur les 
résultats ; la mention officielle du nom du Profes­
seur P., en tant qu'animateur scientifique. Ce der­
nier point a eu une importance capitale, notée dans 
toute la correspondance relative au projet d'accord. 
« [Le directeur] m'a dit clairement ceci : Je ne veux 
absolument pas qu'apparaisse le nom du Profes­
seur P. ! Nous collaborons avec le Centre médical, 
avec vous ; pas avec le Professeur P. ! — Parce que 
P. a une compétence reconnue par toute la commu­
nauté scientifique et il est plus facile de « démonter 
scientifiquement » une équipe de généraliste que lui 
— quelles que soient d'ailleurs nos compétences ac­
quises entre temps; sur l'amiante, nous défierons 
bon nombre de pneumologues. Quand le Profes­
seur P. appose « asbestose » sur un dossier, il ne se 
trouve pas beaucoup d'experts qui oseraient le 
contester17. » « L'usine ici ferme, et maintenant ils 
veulent collaborer ! Avec la CGT18 à la santé des 
travailleurs ! Mais point avec les scientifiques ! Car il 
reste les cinq autres usines 19. » 

Les structures de rapports entre les différents ac­
teurs montrent deux évolutions intéressantes : la 
trame initiale est classique : d'une part, direction et 
médecine du travail d'une entreprise face à des mé­
decins praticiens extérieurs et des travailleurs-pa­
tients ; d'autre part, un réseau liant le pouvoir éco­
nomique, l'élite médicale et des filières scientifico-
administratives. Ce réseau fonctionne selon l'attri­
bution socialement consacrée des « compétences », 
au double sens du terme, technique et politique. À 
partir du moment où un membre de l'élite médicale, 
appartenant au cercle scientifique, sort des « che­
mins battus » de ce réseau, le patronat ne peut plus 
accepter son autorité scientifique. Mais, l'entreprise 
n'a jamais contesté sa qualité scientifique', elle se ré­
fère alors à des critères légo-administratifs, comme 
l'ont fait les instances étatiques. Pratiquée hors des 
filières officielles, la science devient pour la patronat 
un danger aussi redoutable que l'action syndicale, et 
pour l'Etat un simple non-lieu. 

L'évolution de l'attitude du médecin du travail 
est, selon notre hypothèse, essentiellement liée à la 
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présence « inhabituelle » d'un scientifique sur le ter­
rain. Le médecin de l'usine était, auparavant, sou­
mis à deux instances supérieures : l'une médico-pro­
fessionnelle (le médecin du travail chef), l'autre hié­
rarchique et sociale (l'employeur). Ces deux autorités 
fonctionnaient pour lui d'une manière non-contra­
dictoire, et l'indépendance professionnelle lui assu­
rait une distance suffisante vis-à-vis des praticiens 
du Centre médical et des ouvriers. 

La présence du « Professeur », autorité médicale 
reconnue, introduit une faille dans le fonctionne­
ment de l'autorité. La division de l'Autorité en plu­
sieurs références possibles, contradictoires, trans­
forme la perception du monde social et celle de sa 
place propre dans cet ensemble. La polarisation du 
conflit sur le couple médecin de l'usine et professeur 
de médecine, ainsi que le changement progressif de 
l'attitude du premier, expriment à la fois la place de 
ce médecin au coeur de la lutte des classes et le vécu 
dramatique de la soumission à deux autorités pro­
fessionnelles contradictoires (situation conflictuelle 
analysée par St. Milgram20). 

Les aboutissements de l'expérience 

Par manque de ressources financières, l'expé­
rience a dû être arrêtée après sa première phase : 78 
ouvriers (ayant une ancienneté de 6 à 26 ans dans 
cette usine) ont été examinés. Les 66 dossiers déjà 
exploités donnent le tableau suivant : 

11 sont « indemnes » ; 
28 montrent un ou plusieurs signes de présence 
d'amiante dans le corps ; 
19 montrent une asbestose débutante; 
8 montrent une asbestose avancée. 

À travers cette expérience, 27 cas d'asbestose ont 
été dépistés là où les moyens de la médecine du tra­
vail et de la médecine de la famille n'avaient pu déce­
ler que un et deux cas respectivement. L'expérience 
a aussi permis d'instaurer un important débat public 
sur l'amiante : réunions publiques, dossiers de 
presse, projet de création d'une Commission extra­
municipale sur l'amiante, participation aux congrès 
scientifiques ou syndicaux, prise de contact avec les 
organisations syndicales des pays producteurs d'a­
miante, etc. 

Une journée d'étude fut organisée par le Comité 

d'établissement de l'usine avec la participation du 
Professeur P. Deux points méritent attention : les 
absents et le caractère globalisant des discussions. 

Aucun représentant des Caisses de Sécurité so­
ciale, ni aucun des médecins du travail des autres 
usines de l'entreprise n'étaient venus; la direction 
s'était fait représenter par son directeur des relations 
humaines ; la représentation des syndicats et des co­
mités d'entreprises des autres usines fut plutôt fai­
ble. La direction semble avoir réussi jusque-là à en­
diguer l'affaire pour en prévenir l'exportation vers 
ses autres usines. 

Le débat montre l'évolution d'une logique d'a­
bord revendicative au sens immédiat du terme — les 
notes des discussions antérieures à l'expérience en 
témoignent — vers une pensée prenant en compte 
les multiples aspects médicaux, légaux, économi­
ques, etc., du problème et ceci à partir des dernier 
acquis scientifiques en matière d'amiante. 

D'une part, au lieu de se limiter à demander le 
changement de statut de la médecine du travail21 et 
l'augmentation de l'indemnisation d'incapacité pro­
fessionnelle, on s'applique à élaborer les bases, la 
logique d'un nouveau cadre médico-juridique : 

a) d'un dépistage réellement efficace, suffisamment 
précoce ; et les procédures de leur adaptation perma­
nente et rapide à l'avancée des connaissances scienti­
fiques (type d'examens, périodicité, durée de surveil­
lance après le changement d'emploi, etc. ; 

b) d'un système d'indemnisation qui s'oriente d'a­
près les connaissances scientifiques des mécanismes 
du développement pathologique et s'adapte à la si­
tuation sociale concrète afin de permettre à chaque 
sujet atteint de se soustraire effectivement aux agres­
sions (fixation des seuils, de signes cliniques, types 
d'affection retenue, etc.). 

D'autre part, la réflexion sur la prévention des 
maladies ne s'arrête par à l'interpellation des techni­
ciens en sécurité et de crédits en faveur des disposi­
tions techniques, mais procède par propositions et 
initiatives venant des connaissances des ouvriers 
eux-mêmes. Elles concernent notamment les moda­
lités organisationnelles du travail et les possibilités 
du remplacement de l'amiante (qualité technique et 
coûts de matière de remplacement, reconversion du 
personnel des industries de l'amiante, etc.). 
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À travers une expérience apparemment stricte­
ment médicale, mais conduite d'une manière origi­
nale, se dégagent des revendications nouvelles à la 
fois précises et globalisantes, et une réflexion qui 
saisit le problème de l'amiante dans tous ses aspects 
socio-économiques. La prévention est désormais 
perçue comme une question de l'organisation du tra­
vail et de la société. Le refus de crédits et la ferme­
ture de l'usine ont mis un terme à la question du 
devenir de cette « recherche-action ». Il semble se 
poursuivre à travers une nouvelle recherche-action 
militante, portant sur les conditions du travail dans 
une usine de sidérurgie. Le même processus de glo­
balisation de la réflexion y est observable : 

— Un ouvrier spécialisé au cours d'un débat public 
en décembre 1980 : 

« On s'était aperçu qu'on parlait au « docteur » 
d'une certaine façon ; et on a commencé à s'entrete­
nir entre nous, ouviers, de « comment parlons-nous 
à notre médecin ? » Nous avons alors réalisé qu'on 
ne lui disait rien, rien sur le travail] par exemple, s'il 
demande ce qu'on fait, on dit « électricien » ou « je 
suis à Acier-Ugine ». Or, il y a 300 à 400 postes de 
travail différents à Acier-Ugine...; et notre électri­
cien fait 25 km à pied dans sa journée de travail. 
Pourquoi ne parle-t-on pas au médecin réellement 
du travail alors que nous faisons la plupart du temps 
le rapport? [...] Il y a eu des cas de solicose, mais 
personne ne savait très bien ce que c'est. Les méde­
cins nous l'ont expliqué, et là, il y a eu des réac­
tions! [...] Comme la menace de grève n'allait pas 
changer le problème, et comme on sait maintenant 
d'où vient la silocose, on a réfléchi sur « comment 
organiser le travail autrement pour éviter la vapeur 
pathogène?» Et on a trouvé un tas de solu­
tions! [...] Certaines étaient réalisables à notre ni­
veau ; pour le reste, on l'a obtenu, car la direction ne 
pouvait plus nous renvoyer avec l'excuse qu'il « n'y 
a pas de solution ». [...] On a pris confiance dans 
notre capacité de savoir, d'organisation. [...] On voit 
mieux maintenant comment se servir de la médecine 
du travail, de l'Inspection du travail ; comment faire 
fonctionner ensemble leur rôle et le nôtre. [...] En­
suite, on a mis en question le travail de nuit. Nous 
avons fait toute une étude, démontrant que le travail 

posté n'est pas nécessaire... même pas pour leur ren­
tabilité, pour qu'ils ne puissent plus mettre en avant 
cet argument [...]. » 

Ce discours permet d'apprécier la distance par­
courue. 

Les compte-rendus des réunions préparatoires 
au dépistage de l'asbestose notent (début 1978) 
« [...] de la part de ces travailleurs, syndicalistes, 
représentants des comités d'hygiène et de sécurité, 
une véritable volonté de prendre en charge eux-
mêmes leurs problèmes de santé ne semble pas appa­
raître. On invoque surtout la responsabilité des mé­
decins du travail ; certains, celle du médecin de fa­
mille. Seraient-il seuls responsables de la santé des 
travailleurs? » 

En guise de conclusion 

Il s'agit d'analyser dans quelle mesure l'expé­
rience de recherche-action a transformé la représen­
tation des participants, et dans quelle mesure une 
communauté d'intérêts, support de vision conver­
gente sur un problème a pu émerger au-delà de la 
diversité d'objectifs et de l'insertion sociale de parte­
naires. On répondra affirmativement à la deuxième 
question et à la première pour ce qui concerne no­
tamment le groupe syndical/ouvrier. 

Les motivations 

Le Professeur vise essentiellement un objectif 
scientifico-professionnel22 (« trouver des mala­
dies » préciser la part de l'asbestose dans le patholo­
gie des sujets exposés », « sensibiliser le corps médi­
cal »), pour affirmer sa spécialité face à ses pairs. 
Pour ce faire, il a besoin de relais dans le « terrain ». 
L'organisation mutualiste, en mettant à disposition 
ses ressources financières, technico-médicales, poli­
tiques, ses capacités de diffusion nationale et, no­
tamment, en organisant l'initiative, vise à affirmer 
son identité politique, à consolider sa place à part 
entière dans la lutte politique pour la santé, face aux 
organisations syndicales et politiques de gauche. 
L'élargissement de son réseau vers la faculté de mé­
decine lui permet d'affirmer son image de marque et 
auprès de ces organisations et auprès du corps médi­
cal français. 
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Le syndicat ouvrier part d'un objectif assez cir­
conscrit, la protection sociale. Dans un premier 
temps, le problème de l'amiante est appréhendé sur­
tout sous l'angle de la reconnaissance des maladies 
professionnelles et de leur indemnisation, d'où l'in­
sistance sur « l'honnêteté » ou la « malhonnêteté » 
des médecins intervenant dans la procédure de la 
reconnaissance. Sous l'influence de l'expérience, 
l'objectif évolue vers une recherche de prévention, 
d'où une transformation de l'attente vis-à-vis du 
corps médical : le besoin d'un collaborateur techni­
que devient alors dominant (« la compétence scien­
tifique », « l'expert », « ils savent et nous expli­
quent »). 

Le syndicat tend à intégrer l'activité scientifique 
dans sa stragégie de lutte. Dès lors, il perçoit de ma­
nière concrète, précise le conditionnement social du 
développement scientifique et technologique (rendu 
évident, par exemple, à travers le caractère inadé­
quat de la technologie médicale au dépistage effi­
cace). En même temps que « la confiance » portée 
aux « médecins honnêtes » et à « la science » se rela­
tivise, elle s'enrichit de la confiance en soi-même 
pour penser, voire organiser la prévention et ceci en 
collaboration avec des scientifiques. 

La dynamique propre de l'expérience ainsi que 
les blocages et conflits qu'elle a relevés permettent 
de préciser l'insertion de la médecine dans les rap­
ports sociaux, et éclairent par là même la significa­
tion des « filières officielles », perçues comme sup­
posant au « terrain ». En effet, la reproduction de la 
société se réalise à travers le fonctionnement des 
différents secteurs d'activité23, y compris celui de la 
médecine et de la recherche médicale. Leurs « fi­
lières officielles » apparaissent comme des voies de 
transmission de la logique dominante. Dès lors, dé­
fier la division instituée des « compétences », c'est 
entraver le fonctionnement des mécanismes de la 
reproduction. L'évolution, dans le syndicat notam­
ment, de la perception de l'amiante, de la médecine, 
de la science en général, et les changements que cette 
nouvelle vision induit au niveau des revendications 
et des actions syndicales permettent de conclure 
dans ce sens. 

Monika Steffen 
CERAT — IEP 

Université des sciences sociales 
Grenoble 
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NOTES : 
1 ...Tant que des « objectifs purement cognitifs » puis­

sent se concevoir dans la pratique sociale. Sur ce point, les 
développements de Max Weber (notamment dans 
« L'Essai sur la théorie de la science ») gardent tout leur 
intérêt. Pour cet auteur, la réalité est « infinie », « chaoti­
que » et « dénuée de sens ». Le savant y introduit « un 
sens », « un ordre », en « rendant significatives » et donc 
« évidentes » certaines relations entre certains éléments 
ou fragments de cette réalité infinie. Le choix des élé­
ments et des relations s'opère en fonction des « rapports 
aux valeurs » du savant. Ce choix subjectif est, pour Max 
Weber, la condition même de l'existence de toute objecti­
vité, ainsi que du renouvellement permanent de la science 
(car l'apparition en permanence de valeurs nouvelles per­
met un renouvellement constant de points d'approche 
possibles du réel, qui est lui-même en évolution perma­
nente). 

2 Cet article est tiré d'un travail de recherche en cours. 
Les idées présentées ici ne peuvent donc pas avoir une 
valeur de conclusions définitives ou généralisables, mais 
seulement d'hypothèses de travail. 

3 Pour le développement de cette idée, nous sommes 
largement redevables à Lucien Nizard, professeur de 
sciences politiques à l'Université de Grenoble. 

4 Nous avons changé les initiales des personnes et des 
lieux. 

5 II s'agit des cas de l'entreprise Camisol et des bâti­
ments de l'Université de Jussieu à Paris. 

6 Nos informations ont été recueillies par : 
— Une série d'entretiens avec les principaux partici­
pants : le Professeur P., les médecins du Centre médical 
de la localité où est implantée l'usine d'E., les délégués 
syndicaux du Comité d'établissement, les responsables 
administratifs, médicaux, politiques, de l'UDMT qui gè­
rent le Centre médical ; 
— L'étude des dossiers semi-confidentiels contenant les 
compte-rendus des réunions, correspondances, notes, 
rapports, etc. ; 
— Revue de la presse locale, mutualiste et scientifique, 
consacrée à cette expérience ; 
Nous n'avons pas encore pu interroger ni la direction~de 
l'entreprise, ni le médecin du travail de l'usine, l'établisse­
ment ayant fermé. 

7 Ouvriers dont la tâche consiste à entourer les tuyaux, 
cables, etc., d'amiante afin d'assurer leur isolation ther­
mique. 

8 L'entreprise E. est un complexe important avec dix 
usines dont six travaillent l'amiante. Chaque usine a un 
ou plusieurs médecin(s) de travail. Us sont hiérarchique­
ment subordonnés au médecin de travail chef, en poste 
dans une usine qui traite également l'amiante. 



9 Entretien avec le Professeur P. 
10 Idem. 
11 Contacté par l'intermédiaire du Centre anti-cancé­

reux, la DDASS donne un accord de principe par la voie 
de son directeur. Accord qui n'a pas été entériné à la suite 
de l'intervention de la direction de la Caisse régionale de 
la Sécurité sociale, dépendant du ministère de la Santé. 

12 La législation française prévoit un délai de cinq ans 
maximum pour faire la déclaration d'une maladie profes­
sionnelle. Or, une pathologie d'amiante peut se déclarer 
après un délai beaucoup plus long. 

13 Initiale changé par nous. 
14 Entretien avec le Professeur P. 
15 Entretien avec un représentant du syndicat de l'usine. 
16 Entretien avec le Professeur P. 
17 Entretien avec un médecin du Centre médical mutua­

liste. 
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